
MOTION SAUVE

Cette Chambre invite le gouvernement à adopter sans délai les mesures
nécessaires et à faire les démarches qu'il faut pour assurer aux gens voyageant
sur Ira chemins à barrières, en attendant l'abolition de toute barrière dégage,
des billets aller et retour, bons pour 48 heures aptes leur émission aux Ueu et
place et pour le même prix que les billets aller et retour que délivrent actuel-
lement les commissions des chemins à barrières.

t *
?OUR:—Messieurs Bernard, Cousineau, D'Auteuil, Gault, Giard, La-

fontame (Maskinongé), Patenaude, Plante, Sauvé, Sylvestre, Tellier.—11.
CONTRE:—Tous les députés libéraux.

Mais il y a plus encore: Monsieur Gouin ne fait pas Bxer l'entretien des
ponts ou chemins expropriés par les municipalités elles-mêmes, mais les-met
sous ia féruie de la commission des utilités publiques, composée de trois per-
sonnes qui n ont aucune expérience de la vie des campagnes.
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province, lorsque le pont de péage sur une barrière ou
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""'" ^"^^ ' *"''' •*" gouvernement, ce ne sera ni votre bureau
des délégués, m votre conseil de comté qui régleront l'entretien de ces pontsou de ces chemins. Mais Monsieur Gouin viole là, comme d'habitude, l'au-tonomie de vœ municipahtés, et fait régler l'entretien de vos chemins et devos ponts par Sir George Gameau, ancien maire de la cité de Québec, Monsieur
Laberge, in^meur civil de la cité de Montréal, et "the last but not the least"
the colonel Hibbard, avocat de Montréal.

Monsieur 'Tellier fit voir tout l'odieux de cette injustice, et le 6 mars 1912

^Mml "^r ^ ^fî^ ^^ retrancher la clause relative à \k Commission des
," «,^ publiques et d'y insérer des dispositions permettant aux municipaUtés
intéressées de pouvoir elles-mêmes, par accord ou par arbitrage & la répartitiondes travaux d'entretien des ponts et des chemins expropria.
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(Voir Procès-verbaux Aas. Lég., 191g, p. 4S8.)

INSDUSTRIES iUiRICOLES
M. Sauvé secondé par M. D'Auteuil proposait à la session de 1911 lamotion suivante:
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"Cette Chambre constate avec regret que le gouvernement fait preuved insouciance pour les oroits de la population rurale et les véritables intérêtsde la Province, en ne s occupant pas d'une façon active et efficace, d'encoura-
ger les mdustries en général, et spécialement les industries agricoles."

Tous les députés libéraux ont voté contre cette motion.
Il s'en suivit un grand débat MaU, le gouvernement ne fit rien depratique pour exécuter cette pohtique de progrès procuiiisée par l'opposition.
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